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CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE

Entre
Civilité Prénom NOM formateur, immatriculé sous le SIRET numéro SIRET Formateur, dont le siège social est situé Adresse du formateur, 
Numéro de déclaration d'activité : NDA du formateur 

Ci-après « l'Intervenant »

Et 

L’organisme de formation Raison sociale OF, Forme juridique immatriculée sous le numéro Siret SIRET OF au RCS de Ville RCS OF, dont le siège sociale est au Adresse OF, représentée par Représentant OF en qualité de Qualité du représentant. 
Déclaration d’activité enregistrée sous le numéro NDA de l'OF auprès du Préfet de la Région Région déclaration OF 

Ci-après « l'Organisme de Formation »

Individuellement et/ou collectivement la ou les « Partie(s) »



IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Préambule	

L’Organisme de Formation est agréé et spécialisé dans le domaine de la formation.

L'Intervenant propose des formations dans ce même domaine.

L'Organisme de Formation souhaite faire appel à l'Intervenant pour fournir ces prestations auprès de ses propres clients.

Après des négociations de bonne foi, les Parties conviennent des termes de la présente convention de prestation de service (ci-après « la Convention »).

Article 1 – Prestation de Service

1.1. L’Intervenant s’engage à réaliser des prestations de formation pour le compte de l’Organisme de Formation.

1.2. L'intervenant s'engage à :
· Assurer les prestations aux dates, horaires et lieux convenus ;
· Suivre l’exécution des formations en collectant les émargements des stagiaires ou, pour les formations virtuelles, tout justificatif attestant de leur réalisation, y compris l’assistance pédagogique prévue dans le programme ;
· Évaluer les stagiaires conformément aux modalités définies dans le programme de formation ;
· Encadrer les stagiaires et veiller au respect des règles établies.

L’Intervenant garantit une exécution conforme aux règles de l’art, dans le respect des droits des tiers et des exigences de la certification Qualiopi.

En cas de livrables, leur liste et validation seront convenues par écrit entre les Parties.

Les prestations nécessitent une collaboration sincère, régulière et active entre les Parties.

1.3. L’Intervenant déclare disposer des compétences, moyens et volonté nécessaires à l’exécution des prestations et accepte que celles-ci soient évaluées par l’Organisme de Formation.

Il s’engage également à maintenir et développer ses compétences en suivant des formations ou en participant à des événements professionnels (salons, séminaires), en cohérence avec la démarche qualité de l’Organisme.

Article 2 – Durée et Calendrier 

La Convention prend effet à la date de signature par la dernière des deux Parties.

Elle est conclue pour une durée d'intervention de Durée formation heures réparties comme suit : 
· Le Date à Horaires
· ... autres dates

Article 3 – Modalités financières

En contrepartie de la prestation, l’Intervenant recevra une rémunération forfaitaire de Montant rémunération €, incluant la prestation, l’ingénierie pédagogique et les supports. Ce montant est net et sans escompte.

Les frais de déplacement engagés par l’Intervenant à la demande de l’Organisme de Formation seront remboursés.

Le règlement des prestations sera effectué par l’Organisme de Formation, par virement ou tout autre moyen, sous 30 jours après réception de la facture, sous réserve de la transmission des documents requis (feuilles d’émargement, évaluations à chaud, etc.).

Une facture conforme à la législation sera émise par l’Intervenant à l’issue de la prestation.


Article 4 – Annulation

Si l’Organisme de Formation annule la prestation moins de deux (2) jours avant la date prévue, une indemnité de 30 % du montant de la prestation pourra être versée à l’Intervenant, sauf si une reprogrammation dans des conditions acceptables pour l’Intervenant est convenue.

Si l’Intervenant annule la prestation moins de huit (8) jours avant la date prévue, une indemnité équivalente à 30 % du montant de la prestation sera due à l’Organisme de Formation.

Article 5 – Propriété intellectuelle

5.1. Cession des droits de propriété intellectuelle

Les droits de propriété intellectuelle sur les livrables réalisés dans le cadre des prestations sont intégralement cédés à l’Organisme de Formation dès leur livraison. Cette cession, couvrant tous supports et usages (présents et futurs), est incluse dans la rémunération prévue par la Convention. Aucune autre rétribution ne pourra être exigée.

La cession comprend notamment :
· Les droits d’utilisation et d’exploitation (commerciale et non commerciale) des livrables sur tous supports, connus ou inconnus à ce jour ;
· Les droits de reproduction, représentation, adaptation, traduction, modification, et intégration des livrables, en tout ou partie, dans toute œuvre existante ou à venir ;
· Les droits de cession ou de licence des livrables à des tiers sous toute forme.

Ces droits sont transférés pour une durée équivalente à la protection légale des droits d’auteur, à l’échelle mondiale, conformément aux législations et conventions en vigueur, y compris leurs éventuelles extensions.

5.2. Éléments fournis par l’Organisme de Formation

Si l’Organisme de Formation fournit des éléments (textes, visuels, données, etc.) pour intégrer ou utiliser dans les livrables, il garantit disposer des droits nécessaires sur ces éléments et autorise l’Intervenant à les utiliser exclusivement pour les besoins des prestations.

L’Intervenant s’engage à respecter les droits de propriété intellectuelle de l’Organisme de Formation sur les documents et contenus fournis (exercices, supports, slides, etc.) dans le cadre de la Convention.

Article 6 – Protection des données personnelles

6.1. Conformité au RGPD

L’Intervenant s’engage à traiter les données personnelles collectées dans le cadre de la Convention conformément au RGPD et aux lois en vigueur. Ces données peuvent inclure les noms, prénoms, emails, et téléphones des interlocuteurs, clients et stagiaires concernés.

6.2. Finalités du traitement

Les données collectées sont utilisées exclusivement pour :
· Réaliser les prestations prévues ;
· Assurer leur suivi ;
· Gérer les obligations financières ;
· Respecter les obligations légales en tant que prestataire de formation professionnelle.

6.3. Obligations de l’Intervenant

L’Intervenant :
· Ne traite les données qu’en conformité avec les instructions documentées de l’Organisme de Formation ;
· Notifie toute violation de données dans un délai de 24 heures ;
· Garantit la confidentialité et la formation des personnes autorisées à traiter ces données ;
· S’engage à stocker les données uniquement dans l’Union Européenne, sauf accord préalable écrit pour un transfert hors UE ;
· Détruit toutes les données personnelles après la prestation, avec justification écrite.

6.4. Obligations de l’Organisme de Formation

En tant que responsable de traitement, l’Organisme de Formation garantit :
· Le consentement des personnes concernées pour le traitement de leurs données ;
· Le respect des droits d’accès, rectification, effacement et portabilité des données ;
· La sécurisation des données personnelles collectées.

6.5. Collaboration et sécurité
L’Intervenant aide l’Organisme de Formation à répondre à ses obligations légales, y compris les notifications à la CNIL et aux personnes concernées, l’exercice de leurs droits et la réalisation d’analyses d’impact.

Des mesures de sécurité adaptées seront mises en place par l’Intervenant pour protéger les données.

6.6. Registre des activités de traitement

L’Intervenant tient un registre des activités de traitement effectuées pour le compte de l’Organisme de Formation, conformément à la réglementation.

Article 7 – Résiliation

7.1. Résiliation pour différend ou faute

En cas de différend ou de faute dans l’interprétation ou l’exécution de la Convention, la Partie lésée doit notifier l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si aucune solution n’est trouvée ou si la Partie destinataire ne répond pas, la Convention sera résiliée de plein droit. Aucune demande de dommages et intérêts ne pourra être formulée en justice.

7.2. Force Majeure

Les Parties ne pourront être tenues responsables de l’inexécution de leurs obligations en cas de force majeure, définie comme un événement imprévisible, irrésistible et extérieur, selon la loi et la jurisprudence.

En cas de force majeure :
· La Partie concernée doit en informer l’autre dans un délai de trois (3) jours calendaires par courriel et limiter les conséquences de l’événement ;
· L’exécution des obligations sera suspendue jusqu’à la cessation de l’événement ;
· Si la force majeure se prolonge au-delà d’un (1) mois, l’une ou l’autre Partie pourra résilier la Convention par lettre recommandée avec effet immédiat.

Aucune indemnité ou remboursement ne pourra être réclamé dans ce cas.

7.3. Effet de la résiliation

En cas de résiliation, quelle qu’en soit la cause, l’Organisme de Formation s’engage à régler les prestations effectuées jusqu’à la date de résiliation. Aucune autre somme ne sera due.

Article 8 – Respect de la clientèle

En tant que fournisseur de l’Organisme de Formation, l’Intervenant s’engage à ne pas établir de relation d’affaires directe ou indirecte avec les sous-traitants, clients ou filiales des clients de l’Organisme de Formation avec lesquels il aura été mis en contact, et ce, pendant une période de cinq (5) ans suivant l’exécution des prestations, sauf accord préalable écrit de l’Organisme de Formation.

En cas de violation de cet engagement, l’Intervenant devra verser une pénalité forfaitaire équivalente :
1. Soit à deux fois (2) le chiffre d’affaires annuel HT réalisé avec l’Organisme de Formation sur l’année précédente,
2. Soit au montant forfaitaire de trente mille (30 000) euros, si ce montant est supérieur,

afin de compenser le préjudice subi. Cette pénalité s’applique sans préjudice de tout autre dommage-intérêt que l’Organisme de Formation pourrait réclamer.

Article 9 – Confidentialité

Les informations échangées dans le cadre de la Convention sont confidentielles et protégées, que leur divulgation soit volontaire, involontaire ou due à une négligence.

9.1. Définition des Informations Confidentielles

Sont considérées comme Informations Confidentielles, quels que soient leur forme et leur support :
· Les informations relatives aux discussions et prestations des Parties ;
· Les méthodologies, outils, logiciels, données, et tout matériel ou contenu mis à jour ou modifié ;
· Les données personnelles ;
· Toute information identifiée comme confidentielle par les Parties.

9.2. Utilisation et divulgation

Les Informations Confidentielles ne peuvent être utilisées qu’aux fins pour lesquelles elles ont été communiquées. Elles ne peuvent être divulguées qu’en cas d’obligation légale ou administrative, sous réserve d’en avertir au préalable l’autre Partie afin qu’elle puisse prendre des mesures de protection.

9.3. Exceptions

L’obligation de confidentialité ne s’applique pas si :
· Les informations sont obtenues indépendamment par une Partie ou un tiers de bonne foi ;
· Les informations étaient déjà publiques ou deviennent accessibles au public, sauf en cas de faute ou négligence ;
· La Partie les reçoit d’un tiers sans violation d’une obligation de confidentialité.

9.4. Restitution ou destruction

À la fin de la Convention, chaque Partie doit, selon la demande écrite de l’autre :
· Détruire les Informations Confidentielles relatives aux prestations, ou
· Les restituer dans les plus brefs délais.

9.5. Durée de l’obligation

L’obligation de confidentialité perdure pendant cinq (5) ans après la cessation de la Convention.

Article 10 – Sous-traitance

L'intervenant s'engage à ne pas faire appel à un sous-traitant sans l'accord préalable écrit et explicite de l'Organisme de Formation. 

En cas d’accord de l’Organisme de Formation pour l’appel à un sous-traitant, l'Intervenant garantit à l’Organisme de Formation le respect par ses sous-traitants des stipulations de la Convention.

L’Intervenant reste seul responsable vis-à-vis de ses sous-traitants et garantit l’Organisme de Formation contre tout litige ou dommage résultant de la sous-traitance. L’Organisme de Formation ne pourra en aucun cas être tenu responsable, sauf en cas de force majeure, tel que défini dans la Convention.

L’Intervenant demeure pleinement responsable des actions et dommages causés par ses sous-traitants.

Article 11 – Généralités

11.1. Liens entre les Parties

Les Parties conviennent que la Convention ne constitue en aucun cas une société ou une entité juridique commune. Toute notion « d’affectio societatis » est explicitement exclue.

L’Intervenant s’engage à diversifier ses activités et à développer une clientèle au-delà de l’Organisme de Formation.

L’Intervenant peut refuser toute formation proposée par l’Organisme de Formation si cela risque de rendre son chiffre d’affaires disproportionné par rapport à son activité globale. Si l’Organisme de Formation découvre qu’il est l’unique client de l’Intervenant, il pourra mettre fin à la Convention sans préavis.

11.2. Nullité Partielle

Si une clause de la Convention est déclarée nulle en vertu d’une règle de droit ou d’une décision de justice définitive, elle sera réputée non écrite, sans affecter la validité des autres stipulations ni entraîner la nullité de l’ensemble de la Convention.

Les autres clauses resteront pleinement applicables, sauf si elles sont indissociables de la clause réputée non écrite.

Dans ce cas, les Parties s’engagent à négocier de bonne foi une nouvelle clause remplaçant celle déclarée nulle, tout en respectant l’esprit et l’impact économique de la clause initiale.

11.3. Intégralité des Accords

La Convention représente l’intégralité des accords conclus entre les Parties concernant son objet. Elle annule et remplace toute entente, orale ou écrite, antérieure sur le même sujet.

Toute modification de la Convention ne pourra intervenir que par un accord ou un avenant écrit et signé par les deux Parties.

Article 12 – Tribunal compétent

La Convention est rédigée en français et régie par le droit français.

Les Parties conviennent expressément que tout litige né de l’application, de l’interprétation ou de l’exécution du présent Contrat sera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce relevant du siège social de l'Organisme de Formation au moment de la survenue du litige, y compris en cas de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie.


Fait à Ville OF le Date en deux exemplaires originaux,


	L'Intervenant
Civilité Prénom NOM formateur
	 
	L'Organisme de Formation
Raison sociale OF
Prénom Nom représentant
Qualité du représentant

Signature + Cachet OF 
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